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Bonjour  

• Je n’ai pas de conflits…  

• Ni de conflits d’intérêts  

• Mais j’ai beaucoup d’intérêts pour cette 
conférence   



consentement en médecine 

Du désastre de la SHOAH  est née une forme de Phronésis : le 
code NUREMBERG 1947 
 
énonce les règles du consentement aux recherches 
biomédicales  des personnes « incapables de discernement » 
 
Loi du 4 mars 2002 Kouchner qui est en rupture avec le 
modèle paternaliste et le remplace par un modèle 
contractuel fondé sur un consentement libre et éclairé aux 
soins. 
Cette notion est réaffirmée dans l’article 35 du code de 
déontologie. 
 
 









Consentement et assentiment 
• Lorsque le consentement d’une personne atteinte de la maladie d’Alzheimer à son 

admission s’avère difficile à recueillir, 73 % des EHPAD (60 % en 2009) et 68 % des 
USLD déclarent rechercher son assentiment,  c’est-à-dire un accord qui repose sur 
une compréhension seulement partielle de la situation 

 

• Bien que cette notion n’existe pas dans le droit, elle favorise la prise en compte des 
souhaits de la personne, même lorsque celle-ci a du mal à exprimer sa volonté de 
manière pleinement éclairée 

 

• Son recueil est oral (78 % des EHPAD et 81 % des USLD) ou par l’observation de 
l’expression non verbale et du comportement de la personne (66 % des EHPAD et 
65 % des USLD) 

 

• Dans environ 20% des cas, l’assentiment est recueilli par la signature formelle du 
contrat de séjour ou d’admission  

 

• D’autres modalités: la verbalisation à l’occasion d’un entretien avec un 
psychologue, un neuropsychologue ou un psychiatre 8 



Évaluation de la capacité de 
discernement 

• Quatre éléments sont essentiels. 

1- la capacité de discernement doit s’évaluer pour un choix donné et à 
un moment donné.  

2- la capacité de discernement est présente ou absente. Dans la 
pratique, cela implique qu’il faudra se déterminer sur le niveau de 
capacité qui est suffisant pour estimer qu’elle est présente – ou 
absente. La détermination de ce qui est suffisant ou non devra 
dépendre de la gravité du choix considéré. 

3-  c’est une aptitude : à ce titre, elle doit être évaluée sur la base du 
processus de décision et non de son résultat. On peut être capable 
de discernement alors que l’on fait un «mauvais choix» aux yeux de 
l’évaluateur, ou incapable de discernement alors que l’on fait ce 
qu’il verrait comme un «bon choix».  

4-la capacité de discernement est présumée chez les personnes 
majeures et chez une partie des personnes mineures. 
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Un outil : MacCAT-T de Grisso et 
Appelbaum 
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• La capacité de discernement c’est la capacité de:  

• Comprendre les informations pertinentes 

• D’apprécier leur importance dans sa situation 
concrète  

• De raisonner avec ces éléments de façon 
cohérente  

Grisso T. et Appelbaum PS, Assessing competence to consent to treatment a 
guide for physicians and other healthe care professionnel , 1998. 



 



 





 



 



 

 

Comment faire  quand la démence s’en 
mêle?  
Comment faire pour « rechercher » ce 
consentement?  



 



 



 



 





Le consentement aux soins, à l'entrée en 
institution, semble être une notion forte, claire, 
transparente et contractuelle qui est réaffirmée 
dans les grands principes législatifs, depuis le 
code de Nuremberg en 1947 jusqu'à la loi 2015 
d'adaptation de la société au vieillissement. 
Consentir, c'est s'en remettre à une décision 
volontaire, argumentée, adoptée en toute 
conscience à la suite d'un temps de délibération. 
Mais quand la vulnérabilité s'installe, quand la 
démence « s'emmêle », que faut-il faire ? L'art 
d'être à l'autre nous pousse à la créativité 
relationnelle, et le dessin de la maison et de la 
maison de retraite idéale nous ouvre la porte de 
la quête de l'ethos, du chez-soi. Rechercher à tout 
prix le consentement libre et éclairé à l'entrée en 
institution chez les patients Alzheimer, n'est-ce 
pas aussi les considérer comme des êtres 
humains capables d'autonomie, de choix et de 
discernement ? Ne serait-ce pas également la 
question du comment qui devrait nous guider ? La 
vigilance éthique nous conduit à éviter quelques 
écueils : consentir leur place, ne pas poser la 
question, se contenter d'une parodie de 
consentement sur un formulaire d'admission. Si 
consentir veut bien dire « sentir ensemble », alors 
donnons-nous le temps de le faire. 
 


